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n° 231 961 du 30 janvier 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mai 2018 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 mai 2018 avec la référence 77068.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque, d’origine kurde et de religion musulmane. Vous seriez né le 15 août

1986 à Beyoglu, Istanbul.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.
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En 2008 ou 2009, votre mère aurait été arrêtée lors d’un meeting à Istanbul. Il n’y aurait pas eu de

poursuites judiciaires suite à cette arrestation.

Le 1er décembre 2009, vous seriez parti à Isparta pour commencer votre service militaire et vous y

auriez suivi une formation. Sept jours plus tard, vous auriez été envoyé à Antalya durant vingt-trois jours

pour ensuite être transféré à Erzurum pour continuer votre service militaire. Vous auriez terminé celui-ci

le 5 mars 2011.

Durant votre service militaire, vous auriez constamment été dans le collimateur de votre lieutenant. Il

aurait notamment rédigé des PV à votre encontre pour mauvais comportement, pour lesquels vous

auriez fait en tout quinze jours de prison militaire. Vous seriez tombé en dépression – vous auriez même

pensé à vous suicider - et auriez fait appel à un psychologue et vous auriez également parlé de vos

problèmes avec ce lieutenant à votre famille. Votre psychologue aurait écrit une lettre à celui-ci. Après

avoir reçu cette lettre, votre lieutenant aurait changé de comportement à votre égard et il aurait cessé de

vous créer des ennuis.

Une semaine avant la fin de votre service militaire, ce même lieutenant vous aurait proposé de devenir

sergentchef au sein de l’armée dans le sud-est du pays. Vous auriez refusé et il vous aurait menacé de

vous envoyer devant un tribunal pour des procès-verbaux qu'il aurait rédigés à votre encontre.

Durant votre service militaire, un mois ou un mois et demi après votre formation, vous auriez été mêlé à

une bagarre entre conscrits dans un casino (cantine). Vous auriez tenté de séparer les hommes qui se

battaient. Vous auriez été auditionné en septembre 2010 devant le tribunal militaire d’Erzurum. Votre

dossier aurait ensuite été transféré à un tribunal civil. Vous auriez été également convoqué devant ce

tribunal. En septembre 2012, vous auriez reçu une décision du tribunal de police d’Erzurum qui vous

condamnait à quatre mois de prison avec sursis, ainsi qu’à une amende judiciaire. Vous pensez que

vous auriez été dénoncé injustement par vos collègues militaires parce que vous seriez kurde et que le

lieutenant serait à l’origine de cette condamnation.

En avril 2011, après votre service militaire, vous seriez devenu membre du BDP - Baris Demokratik

Partisi (signification donnée par vous)-. Vous auriez distribué des tracts, des revues et des journaux

pour le parti à raison d’une fois par mois. Vous auriez également participé à la préparation des scènes

sur lesquelles des personnalités du parti auraient prononcé leur discours. Vous auriez assisté en tant

que simple participant à des communiqués de presse une ou deux fois par mois et à des manifestations.

Vous auriez également fréquenté le bureau local du parti à Beyoglu à Istanbul.

En février 2012, trois visites des autorités auraient eu lieu à votre domicile à Istanbul. Votre mère aurait

été suspectée d’avoir volé une voiture. Ces agents en civil, déclarant dépendre du commissariat de

Kasimpasa, n’auraient pas eu l’autorisation de faire ces descentes. Vous auriez alors appelé différents

commissariats d’Istanbul pour les prévenir, et ce après leur troisième visite. Ceux-ci n’auraient pas eu

d’informations sur le fait que votre mère était suspectée de vol. Vous auriez voulu porter plainte contre

ces agents mais n'ayant pas de preuve, vous vous seriez rétracté. Par la suite, ils ne seraient plus

jamais revenus. Par après, vous auriez pensé que ces visites étaient liées à l'approche des festivités du

Newroz.

Le 8 avril 2012, alors que vous auriez assisté à un communiqué de presse non-autorisé à Taksim, vous

auriez été arrêté avec sept autres personnes. Emmené pour commencer au commissariat de

Kasimpasa, vous auriez été ensuite conduit à la section antiterroriste où vous auriez été maltraité. Vous

auriez été détenu en tout quarantehuit heures. On vous aurait montré des photos de personnes afin de

savoir si vous les connaissiez. Certaines des personnes arrêtées avec vous seraient passées devant un

tribunal, lequel aurait décidé de leur détention préventive. Personnellement, vous auriez été relâché

sans être passé devant un tribunal mais les policiers vous auraient menacé.

Le 8 avril 2012 ou le 12 septembre 2012, vous auriez participé à une grève de la faim, en soutien avec

les prisonniers qui réclamaient une défense de leur dossier dans leur langue maternelle, le kurde. Vous

auriez été pris en photo dans les premiers rangs. Dix jours après ces faits, 350 personnes auraient été

arrêtées.

Vous vous seriez alors fait plus discret quant à vos activités pour le BDP. Vous auriez arrêté de

distribuer les journaux et les revues mais vous auriez continué à assister à des communiqués de presse

ou à des conférences. Vous auriez également décidé de fuir le pays.
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Le 8 décembre 2012, vous auriez quitté Istanbul en TIR. Vous seriez arrivé le 11 décembre 2012 en

Belgique où vous avez introduit une demande d’asile le 13 décembre 2012 (cf. annexe 26).

Par la suite, les autorités seraient venues deux ou trois fois à Istanbul demander après vous lorsque

vous étiez en Belgique.

Vous invoquez également, à l’appui de votre demande d’asile, les problèmes judiciaires de votre frère

liés à la drogue et des problèmes liés à la politique, car il fréquenterait le parti du HDP.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus dans votre

dossier que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, vous concernant, une

crainte actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Notons tout d’abord que vous seriez condamné à quatre mois de prison avec sursis et à une amende

avec sursis pour coups et blessures volontaires lors d’une bagarre alors que vous étiez sous les

drapeaux. Vous déclarez que cette condamnation serait le fruit d'un lieutenant, lequel vous aurait créé

des problèmes durant l'accomplissement de vos obligations militaires. Vous supposez que l'origine de

vos problèmes avec ce dernier serait liée à vos origines kurdes sans apporter le moindre élément

concret permettant de le penser (cf. rapport d'audition du 13/03/13, p. 12, p.13 et du 16/10/13 p.3). Vous

déclarez que le lieutenant aurait entendu que vous parliez kurde avec des amis – car il serait lui-même

kurde – mais que vous ne sauriez pas pourquoi il vous en voudrait à vous personnellement, c’est ce que

vous supposez (cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.4, p.5). Ce lieutenant n’aurait pas embêté d’autres

Kurdes, vous dites « non je ne comprenais pas non plus, il y avait d’autres soldats kurdes mais je ne

sais pas, peut-être il m’aimait trop, peut-être il avait de la haine contre moi, je ne comprenais pas » (cf.

rapport d’audition du 16/10/13, p.6). Vos suppositions quant au fait que vous auriez été condamné en

raison de vos origines kurdes à cause de ce lieutenant ne nous apparaissent pas crédibles puisque

vous n’apportez aucun élément concret à ce sujet et ne vous basez que sur des suppositions.

Vous déclarez également que vous auriez été accusé à tort dans cette affaire en raison de vos origines

kurdes par les soldats présents lors de cette bagarre. Vous soutenez que « trois parmi ces sept

[témoins] sont mes amis, on faisait partie de la même unité et parmi mes trois amis deux ont déclaré

que j’étais dans la bagarre. Mes trois amis ne sont pas originaires du sud-est […] il y a une

discrimination envers moi, parce que je suis kurde originaire du sud-est » (cf. rapport d’audition du

13/03/13, p.10). Or, vous déclarez très clairement que vous avez participé à cette bagarre, pour

défendre votre ami [R.], il est donc difficile de comprendre en quoi ce serait une machination de vous

accuser alors que vous y avez participé. De plus, vous affirmez qu’un de vos amis kurdes impliqué, [R.]

– à l’origine de la bagarre - serait aujourd’hui condamné, et aurait été emprisonné pour cette bagarre.

Interrogé sur la raison de son emprisonnement, vous pensez que ce serait parce qu’il était en sursis

d’une ancienne condamnation à quatre ans de prison, datant d’avant son service militaire (cf. rapport

d’audition du 11/12/17, p.6). Il appert donc que cette décision est liée au passé de votre camarade, et

n’a aucune similitude avec votre situation personnelle. De plus, vous n’apportez aucun élément concret

permettant de penser que vous avez été accusé à tort en raison de vos origines kurdes, puisque vous

affirmez avoir participé à cette bagarre.

Par conséquent, étant donné que vous ne faites part d'aucune situation crédible permettant de penser

que vous ayez été condamné à une peine avec sursis en raison de l’acharnement d’un lieutenant sur

vous ou en raison de vos origines kurdes, il est permis de conclure que les faits à l’origine de votre

condamnation relèvent du droit commun – une bagarre entre militaires lors d’un match de foot jugée par

un tribunal civil - et qu’ils ne peuvent, en aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 à savoir un motif religieux, politique, de nationalité, de race ou

d’appartenance à un groupe social.

Concernant les problèmes que vous auriez rencontrés avec votre lieutenant lors de l’accomplissement

de votre service militaire, il importe de souligner que ces faits appartiennent au passé et que vous

n’auriez plus rencontré de problèmes avec votre lieutenant par la suite (cf. rapport d’audition du

13/03/13, p.14). A propos de votre crainte d’être accusé à tort par votre lieutenant, vous dites « ce
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lieutenant a changé de comportement après la lettre envoyée par le psychologue, je ne trouvais pas ça

normal » (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.14 – cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.7). Il vous aurait

menacé de vous trainer devant le tribunal à la fin de votre service militaire (cf. rapport d’audition du

13/03/13, p.13), vous auriez peur que ces menaces soient toujours d’actualité et que le lieutenant rédige

d’autres procès-verbaux à votre encontre, tout comme il l'aurait fait pour celui concernant la bagarre. Or,

vous n’apportez aucune preuve que le lieutenant serait à l’origine de ce procès, interrogé à ce propos

vous déclarez « je n’ai pas de preuves, tous les dossiers se trouvent au sein de l’armée […] c’était le

lieutenant de notre unité, c’est lui qui rédigeait tout, c’est le lieutenant le seul responsable de ça, il peut

lui seul signer le document » (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.15). Et depuis cette lettre, vous ne

faites part d’aucun problème en lien avec ce lieutenant – qui vous aurait même proposé de monter en

grade (cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.7). Aucun élément ne permet donc d’attester que votre

crainte envers votre lieutenant est toujours d’actualité, sept ans après avoir terminé votre service

militaire.

Vous craindriez également d’être arrêté et jugé en raison de vos activités menées pour le BDP. Vous

seriez membre du parti depuis avril 2011 (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.15) et vous auriez mené

des activités pour ce parti. Vous auriez distribué des revues, des journaux et des tracts, vous auriez

assisté à des communiqués de presse et à des manifestations en tant que simple participant et vous

auriez préparé les scènes pour les discours qui se faisaient à l’extérieur. Vous vous seriez également

rendu au bureau du parti à Beyoglu, pour vous assoir et écouter les gens (cf. rapport d’audition du

13/03/13, pp.15-18 – cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.9). Vous auriez participé à des communiqués

de presse, notamment pour soutenir les grévistes de la faim dans les prisons (cf. rapport d’audition du

13/03/13, p.13, p.16, p.17, p.18 – cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.8, p.9). Vous auriez été arrêté le 8

avril 2012 alors que vous assistiez à un communiqué de presse non-autorisé avec sept autres

personnes (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.18 – cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.8, p.9). Vous

auriez été détenu pendant quarante-huit heures. Vous auriez été interrogé au sujet de personnes

indiquées sur des photos (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.18 – cf. rapport d’audition du 16/10/13,

p.8, p.9). Notons qu’il ressort de vos déclarations que l’unique arrestation dont vous auriez été l’objet

semble avoir eu lieu de manière aléatoire et que les policiers n’auraient rien retenu contre vous suite à

cette garde à vue, aucune procédure judiciaire n’a été entamée contre vous suite à cette garde à vue

(cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.18, p.19). Vous craindriez d’être arrêté car vous seriez en période

de sursis et que vous auriez peut-être été pris en photo ou dénoncé par des gens auprès des autorités

(cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.9). Notons que vos déclarations ne sont que de simples

suppositions, vous le dites vous-même (cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.9, p.10, p.11). Concernant

le fait que les autorités soient venues à votre domicile, vous déclarez qu’elles se seraient rendues à

Istanbul, lorsque vos parents étaient là-bas pour le ramadan, en juillet ou août 2013 à deux ou trois

reprises – vous ne sauriez pas avec exactitude - (cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.10). Vous ne

sauriez pas pour quelles raisons, et ce parce « quand les autorités viennent, elles ne disent pas on

cherche votre enfant pour telle ou telle raison » (cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.10). Vous déclarez

que votre famille n’aurait plus été inquiétée depuis août 2013 (cf. rapport d’audition du 11/12/17, p.5).

Nous avons donc de sérieux doutes quant à l’actualité de votre crainte en cas de retour en Turquie.

Doutes renforcés par le fait que l’intensité de votre engagement auprès du BDP ne repose que sur vos

seules allégations, vous n’apportez aucune preuve de votre participation à tel ou tel évènement

organisé par le parti. Notons également que vous ne pouvez donner la signification exacte des initiales

du BDP. En effet, vous déclarez à deux reprises que BDP signifie Baris Demokratik Partisi (cf. rapport

d’audition du 13/03/13, p.16 – cf. rapport d’audition du 16/10/13, p.11). Or, BDP signifie Baris ve

Demokrasi Partisi (cf. informations jointes au dossier dans la farde bleue). Une erreur sur le nom du

parti dont vous seriez membre depuis avril 2011 décrédibilise très fortement le rôle que vous vous

attribuez au sein du parti. Par conséquent, au vu des éléments qui précèdent, le fait que vous soyez

aujourd’hui dans le collimateur de vos autorités turques pour vos activités politiques ne nous apparaît

pas comme crédible. Notons pour le surplus que vous versez pour attester votre qualité de militant pour

le BDP, une demande d’adhésion audit parti délivrée selon vos dires en 2011 (cf. rapport d’audition du

13/03/13 p.9 et cf. farde verte – document 3). Or, étant donné que dans le cachet du parti figurant sur ce

document, il existe une erreur dans l’intitulé du parti – à savoir il est indiqué Baris Demokrasi Partisi et

non le nom exact du parti qui est Baris ve Demokrasi Partisi-; il est permis de dire que ce document est

un faux, lequel renforce nos sérieux doutes sur votre engagement politique dès 2011 comme vous le

prétendez.

Vous déclarez également avoir reçu la visite à votre domicile à Istanbul de policiers à trois reprises.

Ceux-ci auraient recherché votre mère car elle serait impliquée dans un vol de voiture (cf. rapport

d’audition du 13/03/13, p.5). Or, votre mère résiderait à Batman. Elle n’aurait jamais rencontré de
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problèmes avec les policiers là-bas. Vous auriez affirmé aux policiers qu’elle ne vivait pas à Istanbul et

que vous pouviez leur donner son adresse (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.6). Après la troisième

descente - la seule où vous auriez été présent – vous auriez appelé différents commissariats d’Istanbul

pour vous renseigner. Après février 2012 – date de la dernière visite - ils ne seraient plus jamais

revenus (cf. rapport d’audition du 13/03/13, p.7). Notons que ces visites concernaient votre mère et que

celles-ci auraient eu lieu uniquement au mois de février 2012. A ce sujet, vous n’évoquez donc pas

d’éléments suffisants qui puissent définir dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève ou qui indiquent un risque réel d’atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire, en cas de retour en Turquie.

Il ressort, par ailleurs, de vos déclarations que vous êtes Kurde. Vu que les différents motifs que vous

avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent suffire à définir dans votre chef un crainte

fondée, actuelle et personnelle de persécution au sens de la Convention de Genève (cf. supra), il reste

donc à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde constitue une circonstance qui puisse à elle

seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet égard, on peut relever des informations jointes

à votre dossier administratif (COI Focus – Turquie – Situation des Kurdes, du 17 janvier 2018) que la

minorité kurde représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population

turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le sudest, Istanbul étant considérée comme la

première ville kurde du pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat

antikurde grandissant dans la société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels,

notamment de la part de groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de

violence généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population turque à l’égard des

Kurdes. Quant aux autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard

des Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas

non plus question d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une

situation où le comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais

traitements aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en

question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte

fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Enfin, concernant les problèmes judiciaires de votre frère, vous déclarez qu’ils seraient liés à la drogue,

au vol et à des problèmes psychologiques (cf. rapport d’audition du 11/12/17, p3). Lesdits problèmes de

votre frère sont étrangers à l’asile – à savoir qu’ils ne peuvent être rattachés à l’un des critères prévus

par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir un motif religieux, politique, de nationalité, de

race ou d’appartenance à un groupe social - et dès lors, ils ne peuvent définir dans votre chef une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève précitée. Vous déclarez également qu’il

aurait rencontré des problèmes en raison de ses affinités avec le parti HDP. Interrogé sur les problèmes

qu’il aurait rencontrés à cause de ses affinités avec ledit parti, vous déclarez « je n’ai pas dit qu’il avait

des problèmes judiciaires » mais vous affirmez qu’en tant que kurde engagé en politique, il pourrait

rencontrer des problèmes à tout moment (cf. rapport d’audition du 11/12/17, p.3, p.4). Les problèmes

que votre frère pourrait rencontrés à cause de son engagement politique ne reposent que sur de

simples hypothèses de votre part, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’attester que

votre frère soit dans le collimateur des autorités à cause de ses activités pour le HDP. Par conséquent,

l’invocation par vous d’éventuels problèmes que pourraient rencontrés votre frère ne peut suffire à

définir dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut vous

être accordé.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Turquie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir copies jointes au

dossier administratif) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays

dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre

d’attentats ponctuels de type terroriste.
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Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions de

l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie. Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités

turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer,

essentiellement dans les provinces de Mardin, Sirnak, Bitlis et Diyarbakir. Sur la base des informations

jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à compter au

sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des affrontements a

nettement chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements,

qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du

printemps 2016. Le nombre de victimes collatérales ne se compte désormais plus en centaines, mais en

dizaines entre le printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier

administratif. On note, par ailleurs, qu’en date du 17 août 2017 seuls trois couvre-feux temporaires

étaient encore en vigueur, dans des districts ruraux de Diyarbakir, Hakkari et Bitlis. Enfin, il apparaît que

les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations

détruites à la suite des affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin,

principalement, ainsi qu’à Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu

la nature dirigée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du

nombre de victimes civiles collatérales, la diminution notable du nombre de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, on ne peut pas conclure que, du seul fait de

votre présence dans le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace

grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article

48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces

attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017. Ces attentats sont donc limités en nombre

et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc d’événements isolés et

ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de

votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre

vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,c de la loi du

15 décembre 1980.

Aussi, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il existe

actuellement en Turquie, que ce soit dans le Sud-Est ou ailleurs dans le pays, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle serait telle qu’il y aurait de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou votre personne, au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Quant à la copie de votre carte d’identité que vous présentez si celle-ci témoigne de votre nationalité

turque – laquelle nationalité turque n’étant pas remise en cause in casu –, elle n’est pas de nature à

renverser le sens de la présente décision. Quant aux autres documents que vous versez (à savoir une

copie d’une attestation de service attestant l’accomplissement par vous de vos obligations militaires,

une copie d’un jugement motivé rendu dans le cadre d’une bagarre , une copie d’un document

expliquant les modalités relatives à la fin du service militaire et une copie d’un document judiciaire relatif

aux problèmes rencontrés par votre frère pour des motifs de droit commun (cf. supra), ils n’appuient pas

valablement votre demande d’asile. De fait, ceux-ci attestent les éléments de votre récit (à savoir

l’accomplissement de votre service militaire, votre condamnation par votre justice pour votre rôle joué

dans une bagarre et les problèmes judiciaires de votre frère) qui n’ont jamais été remis en cause par la

présente décision. Quant aux articles tirés d’internet à propos du service militaire, notons que ces

articles reprennent la situation générale, ils ne font pas part de votre situation personnelle, ils ne sont

donc pas de nature à modifier la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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II. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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III. Les nouveaux éléments

3.1. En annexe de son recours, le requérant communique une série de nouvelles pièces documentaires,
qu’il inventorie comme suit :
- Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, « Turkey: The situation and

treatment of Kurds and Alevis after the coup attempt in July 2016, including in the large cities (July
2016-January 2017) »

- Sources concernant la situation des kurdes en Turquie :
o Human Rights Watch, Turkey: Crackdown on Kurdish Opposition, 20 mars 2017.
o Amnesty International, Amnesty International Report 2016/17 - Turkey, 22 février 2017
o Canada: Immigration and Refugee Board of Canada, Turkey: Situation and treatment of

members of Kurdish political parties that have succeeded the People's Democracy Party
(Halkin Demokrasi Partisi, HADEP), including the Peace and Democracy Party (Baris ve
Demokrasi Partisi, BDP), and the Peoples' Democractic Party (Halklarin Demokratik Partisi,
HDP); whether HADEP and other older acronyms are still in use (2011-2016), 14 juin 2016.

- Articles de presses divers ;
- Institut Kurde de Paris, « Turquie : Journalistes, écrivains, enseignants, élus HDP... La répression

généralisée, avant-goût de la nouvelle constitution », janvier 2017, Bulletin de liaison et
d'information n° 282, pp. 6-8

- Institut Kurde de Bruxelles, « Update on jailed HDP and DBP politicians", 28 avril 2017
- United States Department of State, "2016 Country Reports on Human Rights Practices - Turkey", 3

mars 2017
- « DÉCLARATION PUBLIQUE - Turquie. Les dispositions de l'état d'urgence qui bafouent les droits

humains doivent être abrogées », 19 octobre 2016
- « Un rapport des Nations Unies fait état de destructions massives et de graves violations des droits

dans le Sud-Est de la Turquie depuis juillet 2015 », 10 mars 2017
- Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights, "Report on the human rights

situation in South-East Turkey July 2015 to December 2016", février 2017
- Direction des recherches de la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, «

Turquie : information sur la situation des Kurdes dans les villes de l'Ouest comme Ankara, Istanbul,
Izmir, Konya et Mersin; la réinstallation dans ces villes (2009- mai 2012) », 14 juin 2012

3.2. Par l’ordonnance du 02 décembre 2019, le Conseil, en application de l’article 39/62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), invite les parties à « communiquer au Conseil dans
un délai de quinze jours à partir de la notification de la présente ordonnance toutes les informations
permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Turquie, en particulier dans
la région d’origine de la partie requérante ainsi que sur la situation des Kurdes politisés et sur les
questions de service militaire ».

3.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 17 décembre 2019, la partie défenderesse
transmet deux rapports actualisés de son centre de documentation, respectivement intitulés « COI
Focus – Turquie – Situation sécuritaire » du 15 novembre 2019 et « COI Focus – Turquie – Le service
militaire » du 09 septembre 2019.

3.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 17 décembre 2019, le requérant communique une
série de nouvelles pièces, à savoir cinq articles publiés par l’Institut kurde de Paris ainsi que le rapport
annuel d’Amnesty International pour l’année 2018 en Turquie.

3.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 09 janvier 2020, le requérant transmet une série
de photographies ainsi qu’une copie de la carte d'identité de son oncle belge.

3.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 10 janvier 2020, la partie défenderesse transmet
un rapport de son centre de documentation intitulé « COI Focus – Turquie – HDP et DBP : situation
actuelle » du 19 mars 2018.

3.7. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la
loi du 15 décembre 1980.
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IV. Moyen unique

IV.1. Thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un moyen unique de la :
- « Violation de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés,
- Violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers,
- Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs,
- Violation du principe général de bonne administration, dont notamment du devoir de prudence et

erreur manifeste d'appréciation »

4.2. Il souligne tout d’abord que « aucune contradiction n’est relevée par le CGRA entre [s]es trois
auditions » et revient sur la charge de la preuve et l’évaluation de la crédibilité de ses déclarations qui, à
son sens, doivent être « appréciées avec une souplesse particulière ».

S’agissant de son origine ethnique kurde et de son engagement politique, il remarque que la partie
défenderesse ne les remet pas en cause et qu’elle ne lui a, du reste, « jamais demandé aucune preuve
[…] de ses activités pour le BDP ». Il estime avoir « expliqué son rôle et ses activités pour le parti, de
manière détaillée et précise », ce qui atteste de l’intensité de son engagement. Il précise, en outre, être
« toujours actif politiquement en Belgique » et déplore qu’aucune question n’ait été posée à ce propos
par la partie défenderesse.

Quant à sa garde à vue, le requérant fait valoir que « le fait d’arrêter de manière aléatoire des kurdes
pour simple présence à un meeting reflète une persécution systématique de cette communauté et ce,
d’autant plus [qu’il] a été victime d’actes de torture durant cette détention (ce qui n’est pas remis en
cause par la partie adverse […] ». Il insiste d’autre part sur le fait qu’il ne s’agissait nullement d’une
« arrestation aléatoire », comme l’affirme la partie défenderesse, et regrette qu’aucune question ne lui
ait été posée sur les « persécutions subies durant cette détention ». Il considère ces dernières « comme
établies et permett[a]nt d’invoquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ».

Le requérant aborde également la question des problèmes rencontrés à l’occasion de son service
militaire et fait valoir que le lien de ces problèmes avec ses origines kurdes est établi. Il affirme en outre
que « son casier judiciaire n’[étant] plus vierge », il n’est pas exclu qu’il rencontre de nouveaux
problèmes et ce, même s’il n’a « plus eu de contacts avec son ancien supérieur hiérarchique [à qui il
impute l’ensemble de ses ennuis] après la fin de son service militaire ».

En ce qui concerne les descentes des autorités à son domicile, il insiste sur le fait que cet élément doit
être analysé dans le contexte global des problèmes par lui subis, ce que la partie défenderesse s’est
selon lui abstenue de faire.

Il revient ensuite sur divers éléments qui, à son sens, « n’ont pas été pris en considération par le
CGRA » alors même qu’ils « démontrent le contexte de crainte et de risque de persécutions […] en
Turquie ».

Enfin, il déplore que « le CGRA ne dépose aucune information concernant la répression des membres
de partis kurdes » en Turquie, et étaye pour sa part ce sujet de diverses sources d’informations. Il note
également « que les sources doivent être actualisées », ce qui, selon lui, n’est pas le cas des
informations objectives transmises par la partie défenderesse.

4.3. En termes de dispositif, il demande, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et l'octroi
du statut de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre
infiniment subsidiaire, il demande l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause devant les
services du Commissaire général.

V. Appréciation

V.1. L'examen de la demande sous l'angle de l'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :
«§ 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
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§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.2. Conformément à cet article : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b)
tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ». En l'espèce, le requérant
dépose les éléments suivants devant les services du Commissaire général, sous forme de photocopies :
- Sa carte d’identité nationale turque
- Plusieurs documents relatifs à la fin de son service militaire
- La souche d’un formulaire d’adhésion au parti BDP d’avril 2011
- Une décision de justice de septembre 2012 dans une affaire de bagarre durant son service militaire
- Divers rapports sur les violations des droits perpétrées en Turquie à l’encontre des Kurdes
- Divers articles de journaux sur les suicides de conscrits pendant leur service militaire en Turquie
- Un document judiciaire relatif aux problèmes rencontrés par son frère en Turquie

5.3. La partie défenderesse ne conteste pas la carte d'identité du requérant, laquelle permet d’établir sa
nationalité et son identité, éléments qu’elle tient pour établis.

Elle ne conteste pas davantage les documents concernant son service militaire ni la décision judiciaire
rendue à son encontre, pas plus que le document de son frère ; ces documents ayant trait à des
éléments du récit du requérant qu’elle ne remet pas en cause.

Le document d’adhésion au parti BDP est rejeté en ce que le cachet qui y figure comporte une erreur
dans l’intitulé du parti.

Pour ce qui est des articles tirés d’Internet à propos du service militaire, elle en souligne le caractère
général.

5.4. S’agissant de l’erreur figurant sur le formulaire d’adhésion au parti BDP, le requérant déclare dans
sa requête qu’il « va se renseigner à ce sujet ». Interrogé à ce propos à l’audience, son explication,
dénuée de tout élément objectif et sérieux à même de l’étayer, ne convainc pas. Dès lors, le Conseil
estime que le constat de la partie défenderesse relatif à l’erreur dans l’intitulé du nom du parti sur le
cachet de la fiche d’adhésion du requérant reste entier.

Par ailleurs, le Conseil se rallie à l’appréciation la partie défenderesse s’agissant de la carte d'identité
du requérant, de même que ses documents judiciaires, ceux de son frère, ou encore des documents
relatifs à la fin de son service militaire.

Pour ce qui est des rapports et articles de presse, le Conseil constate qu’ils sont d’ordre général. A cet
égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays
ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région
concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in
concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à
quoi il ne procède pas en l’espèce, comme il sera démontré dans les développements suivants.

5.5. Le même constat se dresse concernant l’ensemble des documents annexés par le requérant à sa
requête ; ceux-ci étant tous de portée générale et aucun d’entre eux n’abordant les événements
invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.6. Il en va également de même concernant les nouvelles pièces transmises par le requérant au moyen
de sa première note complémentaire du 17 décembre 2019. A cet égard, le Conseil observe également
que cinq des six documents joints à cette note sont issus de publications de l’Institut kurde de Paris,
dont l’objectivité ne peut raisonnablement être garantie, dès lors que cet institut se fait le porte-voix de la
communauté kurde.
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Quant aux photographies que le requérant joint à sa seconde note complémentaire, au-delà de leur
manque de clarté, celles-ci attestent tout au plus que le requérant participe à des activités notamment à
caractère sportif avec des personnes qu’aucun élément ne permet d’identifier. Ce dernier élément est
également valable concernant l’endroit et le moment où ces clichés ont été pris. A supposer même que,
comme il l’affirme dans sa note complémentaire, ces photographies le montrent lors d’événements
organisés par la communauté kurde de Belgique et aux côtés de défenseurs de cette communauté, rien
ne permet pour autant d’en conclure que ces photographies aient pu sortir de la sphère privée du
requérant – le fait que plusieurs d’entre elles aient fait l’objet de publications sur Facebook n’entame en
rien ce constat – ni, a plus forte raison, qu’elles aient pu être portées à la connaissance des autorités
turques ni, fût-ce le cas, que ces autorités auraient été en mesure d’y identifier formellement le
requérant et que, le cas échéant, elles nourriraient, pour ce motif, des intentions hostiles à son égard.
Partant, ces photographies ne suffisent pas pour conclure à la nécessité d’accorder au requérant une
protection internationale.

Enfin, la carte d'identité de l’oncle belge du requérant n’est pas contestée. Rien ne permet néanmoins
d’affirmer, comme le fait le requérant, que cette personne aurait été reconnue réfugiée.

5.7. Lorsque les faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité des déclarations du requérant afin
d’établir le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible et prendre en compte tant
les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut
individuel et sa situation personnelle.

5.8. En l'espèce, le Commissaire général estime que le requérant ne démontre pas qu'il serait, à l'heure
actuelle, recherché par ses autorités nationales en raison d’une condamnation prononcée à son
encontre en 2012 ou en raison de son engagement politique au sein du parti BDP à la même époque
(voir « I. L'acte attaqué »).

5.9. Le requérant reproche au Commissaire général d’avoir fait une mauvaise appréciation des
circonstances de la cause (voir « IV.1. Thèse du requérant »).

6. Le Conseil constate pour sa part le caractère principalement déclaratif et non établi des allégations du
requérant en termes de requête.

6.1. Ainsi, concernant l’engagement du requérant au sein du BDP, le Conseil constate tout d’abord que
le seul document à même d’en attester – à savoir, la souche d’un formulaire d’adhésion au BDP – a été
considéré comme dénué de force probante. Le Conseil ne rejoint, en outre, pas le requérant qui, dans
sa requête, affirme qu’il ne lui a jamais été demandé de preuve de ses activités pour le BDP, dès lors
que celui-ci n’ignore pas que la charge de la preuve lui incombe, conformément à l’article 48/6 précité.
En tout état de cause, le Conseil constate que le requérant a fait part d’activités politiques pour le
compte du BDP exercées sur un laps de temps réduit puisqu’il dit avoir adhéré à ce parti en avril 2011,
avoir quitté définitivement la Turquie en décembre 2012 et avoir été moins actif après la grève de la faim
de septembre à novembre 2012. Qui plus est, le requérant a spontanément concédé n’occuper aucun
rôle ni aucune fonction au sein de ce parti, et se limiter à participer à des marches et manifestations en
tant que simple participant, à deux ou trois réunions en tant qu’auditeur, à distribuer des tracts et revues
du parti et à organiser les salles lors de communiqués de presse ou des festivités comme le Newroz
(entretien CGRA du 13/03/2013, pp.13 et 15 à 19 et entretien du 16/10/2013, pp.8-11). Il n’a, en outre,
fait état d’aucun problème rencontré avec ses autorités nationales en raison de son engagement
politique, à l’exception d’une garde à vue de 48 heures à la suite de son arrestation, avec sept autres
participants, lors d’un meeting qui avait été interdit par les autorités (entretien CGRA du 13/03/2013,
p.18). Au demeurant, le Conseil note avec la partie défenderesse que le requérant se trompe à deux
reprises sur la signification du sigle « BDP » (entretien CGRA du 13/03/2013, p.16 et entretien CGRA du
16/10/2013, p.11), ce qui confirme à tout le moins son implication limitée au sein de cette formation.
Aussi, si le Conseil peut se rallier à l’argumentation de la requête concernant le caractère précis et
circonstancié des propos du requérant sur ses activités politiques en Turquie, il ne peut pour autant en
conclure à l’intensité de son engagement.

Quant à l’allégation de la requête selon laquelle le requérant serait toujours politiquement actif en
Belgique et au grief adressé à la partie défenderesse qui ne l’a pas questionné à ce sujet, le Conseil ne
peut que constater que le requérant n’en parle à aucun moment lors de ses entretiens devant les
instances d’asile et ce, bien qu’il ait été entendu à pas moins de trois reprises et sur plusieurs années
devant les services du Commissaire général. En outre, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article
57/5quater de la loi du 15 décembre 1980, le requérant a la possibilité de demander une copie des
notes de son entretien personnel et de formuler des observations concernant ses notes – dans le cas
contraire, il est réputé en confirmer le contenu.
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Le Conseil observe à cet égard que le requérant n’a nullement sollicité une telle copie de ses notes, ni
n’a formulé d’observations concernant ses entretiens personnels. Ses allégations relatives à son
engagement politique allégué en Belgique, qui interviennent après que le requérant a reçu une réponse
négative à sa demande de protection internationale, sont donc considérées comme tardives. En tout
état de cause, le Conseil remarque que le requérant ne développe pas autrement son engagement
politique allégué en Belgique en termes de requête, se bornant à blâmer la partie défenderesse.
Interrogé à ce sujet à l’audience, il se limite à renvoyer aux photographies transmises par le biais de sa
note complémentaire du 09 janvier 2020, lesquelles ont déjà été abordées supra.

6.2. En ce qui concerne la garde à vue de deux jours du requérant en avril 2012, le Conseil se rallie à la
partie défenderesse en ce que celle-ci apparait manifestement comme une arrestation aléatoire. En
atteste le fait que le requérant n’a, de son propre aveu, pas été arrêté seul mais avec d’autres
personnes et ce, lors d’un événement particulier puisqu’il s’agissait d’un communiqué de presse du parti
BDP qui n’avait pas été autorisé par les autorités (entretien CGRA du 13/03/2013, p.18). Si le requérant
affirme, en termes de requête, que le caractère aléatoire de cette garde à vue « est une appréciation
subjective su CGRA » notamment car elle « intervient quelques semaines seulement après les visites
des autorités turques à son domicile en février 2012 », force est de constater que ces visites
domiciliaires ne reposent que sur les seules déclarations du requérant. Qui plus est, celui-ci affirme, à
leur sujet, que les forces de l’ordre se seraient présentées chez lui par trois fois mais qu’il n’était pour sa
part présent que la dernière fois. Cette fois-là, il dit avoir refusé de laisser entrer quiconque chez lui
sans autorisation et déclare que ses visiteurs auraient « pris la fuite » [sic] non sans lui avoir fait savoir
qu’ils recherchaient sa mère (entretien CGRA du 13/03/2013, pp.5-6). Dès lors, le Conseil n’aperçoit
aucun lien concret et sérieux entre cette unique visite domiciliaire alléguée en présence du requérant et
sa garde à vue d’avril 2012. De même, le Conseil n’aperçoit pas davantage de lien entre le fait que le
requérant ait été interrogé sur le parti BDP et le caractère prétendument non aléatoire de cette
arrestation, comme tente de le faire valoir la requête. Le requérant ayant été arrêté dans le cadre d’une
activité non autorisée du BDP, le Conseil estime légitime qu’il ait été questionné sur le parti, et ce, que
son arrestation soit ou non ciblée. En outre, l’allégation de la requête quant au fait que des
photographies de cet événement que détenait le requérant auraient été confisquées est purement
déclaratif et, pour le même motif que celui exposé ci-avant, n’est pas de nature à établir le caractère
ciblé ou non de l’arrestation. En conséquence, le Conseil estime que la garde à vue de deux jours
qu’allègue le requérant – à la considérer établie – est aléatoire.

Quant aux tortures que le requérant dit avoir subies au cours de cette garde à vue, le Conseil constate
tout d’abord le caractère évolutif des propos du requérant à ce sujet entre ses entretiens. Ainsi, s’il
mentionne uniquement le fait que les policiers lui « frappaient la tête contre la table » lors de son
premier entretien, il dit avoir été « frappé sur la tête […] frappé a[ve]c les bottes sur [l]es genoux », avoir
reçu « des gifles, sur la tête […] des coups de pied […] » lors de son deuxième entretien (entretien
CGRA du 13/03/2013, p.18 et entretien CGRA du 16/10/2013, pp.8-9). Au vu de ses propos fluctuants
qui relativisent singulièrement la crédibilité qu’il convient de leur prêter et du caractère hypothétique de
la garde à vue qu’il allègue, tel que développé ci-avant, le Conseil estime ne pouvoir conclure à
l’existence, dans le chef du requérant, de persécutions ou d’atteintes graves passées au sens de
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, qu’il n’y a donc pas lieu d’appliquer en l’espèce.

6.3. Quant aux problèmes invoqués par le requérant dans le cadre de son service militaire, le Conseil ne
les conteste pas, mais estime que ceux-ci ne sont plus actuels et, en conséquence, ne justifient pas une
crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour du
requérant dans son pays d’origine.

En effet, le requérant explique avoir été discriminé lors de son service militaire (effectué entre le 1er

décembre 2009 et le 05 mars 2011) par un commandant, lequel, du reste, était d’origine ethnique kurde
et surnommé « le schizophrène ». Après s’être plaint du comportement de ce dernier auprès d’un
psychologue qui fera parvenir à l’intéressé une lettre lui expliquant l’état de détresse du requérant, le
requérant avait pu remarquer une amélioration notable du comportement du commandant à son endroit,
ce qui démontre, à tout le moins, que le requérant a pu avoir accès à un soutien psychologique au cours
de son service militaire et que son commandant a eu la sagesse de modifier son attitude (entretien
CGRA du 13/03/2013, p.4 et entretien CGRA du 16/10/2013, pp.5-6). Si le requérant affirme avoir été
placé plusieurs fois en détention lors de son service militaire et ce, pour des motifs qu’il affirme
injustifiés, force est de constater qu’il ne démontre ni la réalité de ces détentions, ni, à plus forte raison,
que les motifs qui les auraient entrainées étaient illégitimes. Quant à ses allégations selon lesquelles il
aurait été houspillé par ce commandant en raison de ses origines kurdes, celles-ci sont purement
hypothétiques et le Conseil les considère incohérentes dans la mesure où le requérant a déclaré que le
commandant était lui-même d’origine kurde.
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D’autre part, le requérant affirme avoir fait l’objet d’un jugement et d’une condamnation à la suite d’une
bagarre au cours de laquelle il était intervenu durant son service militaire, et présente, à cet égard, un
document de ses autorités daté de septembre 2012. Bien que le Conseil ne conteste pas la réalité de
cette condamnation, il observe cependant que le requérant n’a manifestement pas fait l’objet d’une
procédure inéquitable ou abusive, en ce qu’il a d’abord été condamné à une peine de quatre mois de
prison avec sursis, ensuite réduite à cent jours, pour être commuée en amende et, enfin, le requérant ne
s’acquittant pas de cette amende, en une période de contrôle de cinq années au cours desquelles il
suffisait au requérant de plus commettre d’infraction (entretien CGRA du 13/03/2013, pp.9-10).
L’argumentation de la requête liant expressément cette condamnation aux origines kurdes du requérant
ne peut être accueillie favorablement, en ce qu’elle est purement spéculative. Par ailleurs, le requérant
confirme n’avoir connu aucun autre problème lié à cette condamnation, ne pas être au fait d’une
quelconque évolution à ce sujet et il répète, dans sa requête, qu’il n’a plus eu de contacts avec son
commandant après son service militaire, soit, depuis mars 2011.

Au vu de ces éléments, le Conseil juge que les déclarations du requérant selon lesquelles il a « fui le
pays à cause de ces problèmes » et qu’il « avai[t] peur d’être arrêté et jeté en prison » (entretien CGRA
du 13/03/2013, p.19) sont incohérentes et dénuées de fondement, dès lors qu’il a non seulement été
relâché après sa garde à vue alléguée mais qu’en outre, il a été condamné à une peine plusieurs fois
commuée, dont rien ne prouve qu’elle n’était pas légitime. Il ne fait part d’aucune évolution, quelle
qu’elle soit, au sujet de ces deux faits, de sorte que ceux-ci ne constituent pas, aux yeux du Conseil, un
motif de crainte suffisant.

6.4. Pour ce qui est des autres griefs soulevés dans le requête concernant des éléments que la partie
défenderesse n’aurait pas pris en considération, le Conseil ne peut s’y rallier.

Ainsi, l’existence de « multiples PV » rédigés à l’encontre du requérant durant son service militaire de
même que sa détention en prison militaire ne sont-elles aucunement démontrées et, fût-ce le cas, rien
ne permet de penser que ces PV et cette détention seraient abusifs.

Le fait que le requérant ait participé à une grève de la faim en solidarité avec des prisonniers kurdes
n’est pas davantage démontré et, en tout état de cause, ne s’est manifestement soldé par aucun ennui
dans le chef du requérant avec ses autorités.

Quant aux nombreuses personnes ayant participé à ce mouvement de soutien et qui auraient été
arrêtées, le requérant n’apporte nullement la preuve qu’il en connaitrait ni, a fortiori, que cela permettrait
à ses autorités de l’identifier et encore moins que celles-ci auraient, quelque sept années plus tard,
l’intention de lui nuire pour ce motif.

Les perquisitions dont le requérant fait état après son arrivée en Belgique ne sont pas non plus étayées
et le requérant situe la dernière d’entre elles à l’été 2013 (entretien CGRA du 16/10/2013, p.10).

L’arrestation alléguée de la mère du requérant en 2008 ou 2009 lors d’un meeting politique, pour sa
part, est sans lien avec la demande de protection internationale du requérant (entretien CGRA du
13/03/2013, p.5). Par ailleurs, cette arrestation ne repose sur aucun élément concret.

Quant aux des membres de la famille du requérant qui ont fui la Turquie et obtenu l’asile en Europe,
force est de constater que le requérant ne lie nullement sa demande de protection internationale à la
leur et que, du reste, ses connaissances de leurs situations respectives sont limitées. Le requérant
signale d’ailleurs, lors de l’un de ses entretiens personnels, ne pas entretenir de contacts avec ces
personnes (entretien CGRA du 13/03/2013, p.7).

6.5. S’agissant enfin de la répression des membres de partis politiques kurdes de la part des autorités
turques, le Conseil constate que le requérant se fonde, à cet égard, soit sur des informations qui ne
peuvent être considérées comme actuelles (les informations objectives annexées à sa requête n’étant
pas ultérieures à 2017 alors même que la requête est datée du 30 avril 2018 et le rapport d’Amnesty
International joint à la note complémentaire du 17 décembre 2019 concernant l’année 2018), soit sur
des informations dont l’impartialité peut être questionnée (à savoir, les bulletins émanant de l’Institut
kurde de Paris). Le requérant n’avance aucun autre argument à même de soutenir son postulat et
d’individualiser sa crainte en raison de son origine ethnique, et le Conseil rappelle qu’il considère
l’engagement du requérant pour la cause kurde comme limité. Sa crainte en raison de son origine
ethnique ne peut donc être tenue pour établie.

6.6. A la lumière de ces éléments, Conseil constate que les arguments mis en avant dans la requête
sont de nature explicative et hypothétique et laissent entiers les constats valablement relevés par la
décision litigieuse qui aboutissent à remettre en cause la réalité des problèmes que le requérant
encourrait en cas de retour en Turquie, du fait de son engagement politique et de sa condamnation
dans une affaire liée à son service militaire.
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7. S’agissant de l’allégation du requérant selon laquelle la partie défenderesse n’a relevé aucune
contradiction dans ses déclarations successives, le Conseil constate qu’elle n’est pas de nature à
contester utilement les motifs de la décision attaquée visés supra. En effet, la partie défenderesse a,
dans cette dernière, procédé à une analyse de du bienfondé de la crainte du requérant, laquelle a mis
en évidence plusieurs incohérences et inconsistances, combinées à l’absence de tout élément objectif
tendant à démontrer la réalité de la crainte invoquée. Une telle analyse ne nécessitant nullement de
déceler l’existence de propos contradictoires, les incohérences et inconsistances précitées suffisent, en
l’espèce, à conclure que le requérant n’établit pas qu’il craint avec raison d’être persécuté en cas de
retour en Turquie ou qu’il encourrait un risque réel d’y subir des atteintes graves

8. Partant, plusieurs des conditions cumulatives visées à l'article 48/6, §4, ne paraissent pas réunies.
Dès lors, le requérant n'établit pas qu'il a des raisons de craindre d'être persécuté ou qu'il encourt un
risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour en Turquie, au sens des articles 48/3 et 48/4,
§2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

V.2. L'examen de la demande sous l'angle de l'article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980

9.1. L’article 48/4, §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la
protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à
l'article 55/4.
§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

9.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les
mots « atteintes graves » en visant trois situations distinctes.

9.3. Le Conseil rappelle qu’il a considéré que le requérant ne démontrait pas qu’il encoure un risque réel
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) en cas de retour en Turquie. Il ne
reste plus dès lors qu’à analyser l’article 48/4, §2 sous l’angle de son point c).

9.4. Pour sa part, le requérant estime en termes de requête que « [l]a situation sécuritaire en Turquie est
particulièrement interpellante », ce qu’il étaye de divers articles et rapports.

9.5. La décision litigieuse, quant à elle, considère que la situation prévalant actuellement en Turquie ne
permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de conflit armé au sens
de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

9.6. Il revient dès lors au Conseil de déterminer, sur la base des informations soumises par les parties,
si la situation qui règne actuellement en Turquie, relève d’une situation de violence aveugle au sens de
l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, soit une situation de violence qui atteint un niveau
si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans cette région courrait,
du seul fait de sa présence sur le territoire de celle-ci, un risque réel de subir des menaces graves
contre sa vie ou sa personne.

Tout d’abord, le Conseil constate que le rapport joint à la note complémentaire de la partie
défenderesse du 17 décembre 2019 intitulé « COI Focus –Turquie – Situation sécuritaire » est daté du
15 novembre 2019 et est donc manifestement actualisé. Le grief du requérant à cet égard a donc été
réparé. Ensuite, le Conseil constate également qu’il résulte de ces informations que des violations des
droits de l’homme sont perpétrées par les autorités turques et que les conditions de sécurité prévalant
en Turquie font apparaître une situation qui reste préoccupante, en particulier dans le Sud-Est du pays.

A ce sujet, le Conseil ne saurait que trop insister sur le fait que le requérant résidait, au moment de son
départ en 2012 et depuis au moins 2007 (entretien CGRA du 13/03/2013, p.4), dans la ville d’Istanbul.
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Le seul document qu’il présente ayant trait à la situation des Kurdes dans cette ville étant daté du 14
juin 2012, il manque d’actualité.

Dès lors et à supposer qu’il puisse être conclu à l’existence d’une violence aveugle dans le Sud-Est de
la Turquie – quod non, en l’espèce –, la question qui se pose est de savoir si le requérant est « apte à
démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par
un risque réel résultant de la violence aveugle régnant dans le Sud-Est de la Turquie, tenant compte du
degré de celle-ci (v. CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van
Justitie, C-465/07, § 39). Autrement dit, peut-il invoquer des circonstances personnelles ayant pour effet
d’augmenter dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée qui règne dans
le Sud-Est de la Turquie, en sorte que bien que cette violence n’atteigne pas un degré tel que tout civil
encourrait du seul fait de sa présence sur place un risque réel de subir une menace grave pour sa vie
ou sa personne, il faille considérer qu’un tel risque réel existe néanmoins dans son chef ? A cet égard,
le requérant n’invoque aucun élément. Dès lors que qu’il ne fait pas valoir de vulnérabilité accrue, de
localisation plus exposée – au contraire, en l’espèce – ou de situation socio-économique particulière qui
aurait pour conséquence qu’il encourrait un risque plus élevé que d’autres civils de voir sa vie ou sa
personne gravement menacée par la violence aveugle, il ne peut être parvenu, en l’espèce, à une autre
conclusion sous l’angle du rattachement de la demande à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre
1980.

9.7. Dès lors, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire
prévue par l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas
en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la
requête, n'a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste
d'appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons
pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé de la crainte
alléguée.

11. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d'autre conclusion quant au fond de la
demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu'il exerce au
contentieux de l'asile et de la protection subsidiaire, il est amené à soumettre l'ensemble du litige à un
nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue
intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l'examen des vices éventuels affectant cette
dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

12. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a confirmé la décision attaquée. La
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

VI. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux-mille-vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme N. RHAZI, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

N. RHAZI O. ROISIN


